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L’an deux mille vingt
Le 06 octobre à 19h00
Le conseil municipal légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de M. Jean-
Luc Boch, maire.

Etaient présents : 
Astier Fabienne, Astier Robert, Beltrami Henri, Benoit Nathalie, Bérard Patricia, Boch Jean-Luc, Broche Richard, Buthod 
Maryse, Charrière Christiane, Courtois Michel, De Miscault Isabelle, Faggianelli Evelyne, Gentil Isabelle, Girod Gedda 
Isabelle, Gostoli Michel, Hanrard Bernard, Miche Xavier, Montmayeur Myriam, Ougier Pierre, Silvestre Jean-Louis, Tre-
sallet Gilles, Véniat Daniel - Jean, Vibert Christian, Villien Michelle
Excusés : Rochet Romain (pouvoir à Daniel - Jean Véniat), Valentin Benoit (pouvoir à Jean-Luc Boch), Pellicier Guy 
(pouvoir à Richard Broche)
Absents : Cressend Christelle, Dussuchal Marion

Formant la majorité des membres en exercice

Mme Patricia Bérard est élue secrétaire de séance

Monsieur le maire présente au conseil municipal le Major Decarpigny, chef de la brigade de gendarmerie d’Aime-La-
Plagne et ce dernier explique brièvement le rôle et les missions de la gendarmerie sur le secteur.
Monsieur le maire propose une modification de l’ordre du jour avec le retrait des points suivants :

- Doc 4 – Protocole d’accord transactionnel entre la commune de La Plagne Tarentaise et les époux Dozias
- Doc 8 – Prix de l’eau et de l’assainissement au 1er janvier 2021
Le conseil municipal approuve les modifications apportées à l’ordre du jour.
Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’une question lui a été posée par la minorité et que ce point sera 
vu en fin de conseil, ainsi que la présentation du conseil d’administration de l’Office du Tourisme de la Grande 
Plagne du 26 août 2020

Administration 
générale
1. Renouvellement de la convention 
de participation financière avec la 
commune d’Aime La Plagne pour le 
cinéma de Plagne Centre
Madame Evelyne Faggianelli explique au conseil muni-
cipal que la gestion du cinéma de Plagne Centre était 
jusqu’au 31/12/2017 assurée par l’Office du Tourisme 
de la Grande Plagne (OTGP), au moyen d’une subven-
tion de 60 000€ et prise en charge conjointement par la 
commune d’Aime-La-Plagne (à hauteur de 20%) et la 
commune de La Plagne Tarentaise (à hauteur de 80 %).
Depuis le 1er janvier 2018, la gestion de cet équipement 
a été reprise, en régie directe, par la commune de La 
Plagne Tarentaise, et est donc inscrite dans le budget 
annexe des cinémas de La Plagne Tarentaise.
La nécessité d’un tel équipement pour une station telle 
que La Plagne n’est plus à démontrer, et les communes 
ont donc convenu de continuer à participer conjointe-
ment au financement du fonctionnement du cinéma de 
Plagne Centre sur la base de la subvention initialement 
versée à l’Office du Tourisme de La Grande Plagne, à 

savoir 60 000 euros.
Madame Evelyne Faggianelli rappelle en outre qu’une 
convention a déjà été conclue en ce sens en 2018, pour 
3 ans, et que cette dernière arrive à échéance au 31 dé-
cembre 2020. Il convient donc de la renouveler. 
Le conseil municipal approuve le renouvellement de 
ladite convention de participation financière, entre les 
communes d’Aime-La-Plagne et La Plagne Tarentaise, 
pour une durée de 3 ans, du 01/01/2021 au 31/12/2023.
(Votants : 27, pour 27)

2. Bail commercial restaurant La 
Plagne Les Coches (Ex-La Poya)
Madame Michelle Villien rappelle l’existence d’un bail 
commercial avec la SARL LA POYA pour l’exploitation du 
local communal nommé « commerce 2 » situé dans le 
bâtiment des saisonniers aux Coches, depuis le 15 dé-
cembre 2011. Monsieur Kélian Poussin a déposé le 10 
août 2020 une demande de reprise dudit local commer-
cial communal pour une durée de neuf ans afin d’y exer-
cer de nouveau une activité de restauration
Suite à une question posée par Madame Maryse Buthod, 
madame Michelle Villien précise que le métrage des ré-
serves sera effectué lors de l’état des lieux avec le précé-
dent locataire ; ce qui explique pourquoi les surfaces ne 
sont pas spécifiées sur le plan annexé.
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Le conseil municipal approuve la conclusion d’un nou-
veau bail commercial de ce local cadastré section AC 
n°27 situé dans le bâtiment des saisonniers aux Coches, 
avec Monsieur Kélian Poussin pour y exercer une activité 
de restauration. (Votants : 27, pour : 27)

3. Bail commercial salon de coif-
fure- La Plagne Les Coches 
Madame Michelle Villien indique l’existence d’un local 
commercial inoccupé dans le bâtiment des saisonniers 
sis aux coches depuis le 20 décembre 2017 et que le 
local était auparavant utilisé pour une activité de salon 
de coiffure. Madame Coralie Riffault a déposé le 11 juin 
2020 une demande pour la location de ce local pour une 
durée de neuf ans afin d’y développer de nouveau une 
activité de salon de coiffure
Le conseil municipal approuve la mise en location du lo-
cal commercial cadastré section AC n°27 d’une surface 
de 21,7 m2 situé dans le bâtiment aux Coches, à Ma-
dame Coralie Riffault pour une activité de salon de coif-
fure. (Votants : 27, pour : 27)

4. Approbation du reglement inté-
rieur des Haltes Garderies de La 
Plagne Tarentaise
Madame Christiane Charriere explique la nécessité d’har-
moniser l’organisation et les participations familiales des 
haltes garderies de la Plagne Tarentaise. Elle rappelle 
que ces structures accueillent les enfants vacanciers à 
compter de l’âge de 5 mois avec une participation fami-
liale proposée de 6 euros par heure de garde à laquelle 
est ajoutée la participation repas à hauteur de 7 euros.
Le conseil municipal approuve le règlement intérieur des 
haltes garderies de La Plagne Tarentaise. (Votants : 27, 
pour : 27)

5. Approbation du reglement inté-
rieur des centres de loisirs de La 
Plagne Montchavin et Les Coches
Madame Nathalie Benoit explique la nécessité d’harmoni-
ser l’organisation des centres de loisirs de Montchavin et 
des Coches, sur le même principe que les haltes-garde-
ries de la Plagne Tarentaise. Elle rappelle que la partici-
pation familiale proposée, ainsi que la participation repas 
seraient identiques à celles des haltes-garderies de la 
Plagne altitude et les accueils seront ouverts en saison 
hivernale du dimanche au vendredi de 08h45 à 17h30.
Le conseil municipal approuve le règlement intérieur des 
centres de loisirs de Montchavin et des Coches. (Votants 
: 27, pour :27)

6. Désignation du représentant de 
la commune - Appel contre le ju-
gement n°1703020 rendu le 25 juin 
2019 par le tribunal administrati 
de Grenoble
Monsieur Jean-Luc Boch, ne prenant pas part au vote 
quitte la salle. Le pouvoir de Monsieur Benoit Valentin 
n’est pas pris en compte.
Madame Evelyne Faggianelli rappelle que la commune a 
vendu en 2017 un terrain au prix d’un million d’euros à 
Plagne centre. La délibération du 03 avril 2017 actant la 
vente au profit de la société La Cascade a fait l’objet d’un 
recours auprès du tribunal administratif car monsieur le 
maire avait un intérêt distinct de la commune dans ce 

dossier, en raison des fonctions qu’il exerce au sein de 
l’entreprise Boch et Frères.
Elle rappelle que la commune a interjeté appel du juge-
ment rendu le 25 juin 2019 par le tribunal administratif 
de Grenoble annulant cette délibération par laquelle le 
conseil municipal a accepté la cession des parcelles com-
munales.
En date du 25 Août 2019, la commune a désigné Mon-
sieur Bernard Hanrard, pour la représenter au sein de 
l’instance afin d’éviter tout conflit d’intérêt pour Monsieur 
le maire et que suite aux élections du 15 mars 2020, il 
est nécessaire de reprendre une délibération pour dési-
gner de nouveau ce représentant. 
Le conseil municipal décide de maintenir appel du juge-
ment n° 1703020 rendu le 25 juin 2019 par le tribunal 
administratif de Grenoble et désigne à nouveau Monsieur 
Bernard Hanrard comme représentant de la commune 
devant la cour administrative d’appel de Lyon dans le 
cadre de cette instance d’appel. (Votants : 25, pour 25)

Monsieur Jean-Luc Boch réintègre la salle.

Finances 
7. Transfert de trésorerie du bud-
get principal au budget lotissement 
de La Plagne Montchavin
Madame Patricia Berard explique que le Budget Annexe 
2020 du Lotissement de Montchavin a été élaboré à partir 
des éléments techniques issus des différentes réunions 
préparatoires, ainsi que des éléments financiers de la 
prospective présentée dans le cadre du DOB au conseil 
municipal du 02 décembre 2019.
Elle précise également qu’une avance de trésorerie de 
300 000 euros avait été proposée afin de permettre au 
budget annexe Lotissement de Montchavin de se consti-
tuer une trésorerie suffisante. A ce jour les ventes n’étant 
pas toutes finalisées, cette avance de trésorerie ne sera 
donc pas suffisante pour financer la fin des opérations 
d’aménagement du lotissement notamment les travaux 
de viabilisation des terrains. Il est proposé une avance de 
250 000 euros du budget général au budget lotissement, 
remboursables selon les recettes perçues sur la vente 
des terrains du lotissement.
Madame Patricia BERARD ajoute qu’il s’agit d’une opéra-
tion non budgétaire qui n’entraine aucune écriture comp-
table sur le budget principal ni sur le budget annexe du 
Lotissement.
Le conseil municipal approuve le versement d’une avance 
de trésorerie du budget général au budget annexe Lotis-
sement dans les conditions ci-dessus énoncées. (Votants 
: 27, pour : 27)
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8. Décision modificative n°2 bud-
get principal de la Plagne Taren-
taise
Madame Patricia Bérard informe le conseil municipal qu’il 
y a lieu de procéder à des ajustements budgétaires au 
vu de la crise sanitaire, afin de maintenir la sincérité bud-
gétaire pour le budget principal de La Plagne Tarentaise.
Elle propose de rééquilibrer les crédits, avec une réduc-
tion de 1 583 100 euros en fonctionnement et de 5 645 
612 euros en investissement.
Elle remercie les maires délégués pour les réductions 
consenties sur les investissements prévus.
Le conseil municipal approuve ces modifications et ins-
criptions budgétaires pour le budget principal de La 
Plagne Tarentaise et vote la Décision Modificative n° 2 
pour le budget principal de La Plagne Tarentaise.
(Votants : 27, pour : 27)

Ressources humaines 
9. Création de postes saisonniers a 
temps complet saison 2020-2021
Afin d’assurer les missions de service public sur l’en-
semble de la commune, il est nécessaire de recruter des 
agents saisonniers pour la saison hivernale 2020-2021.
Monsieur Daniel-Jean Véniat rappelle que conformément 
à l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois se-
ront pourvus par le recrutement d’agents non titulaires, 
afin de faire face à un accroissement saisonnier d’activité 
pour une durée maximale cumulée de 6 mois par période 
de 12 mois.
Il propose ainsi la création des postes pour les services 
suivants :
• Services techniques : 19 postes d’agents saisonniers 
au grade d’adjoint technique territorial, à temps complet 
du 30 novembre 2020 au 31 mars 2021, reconductible 
jusqu’au 25 avril 2021.
• Service sécurité et prévention :1 poste d’agent saison-
nier au grade d’agent de maitrise territorial à temps com-
plet pour la période du 07 octobre 2020 au 07 janvier 
2021.
• Service police municipale : 13 postes d’agents saison-
niers au grade d’adjoint technique territorial à temps 
complet pour la période du 30 novembre 2020 au 30 
avril 2021.
• Service enfance jeunesse culture patrimoine : 34 postes 
à temps complet répartit par cycle en fonction de la sai-
sonnalité.
• Garderie-crèche de Plagne Centre :
9 postes diplômés aux grades de puériculture ou Édu-
cateurs de Jeunes Enfants ou infirmières de classe nor-
male ou infirmières puéricultrices à temps complet, dont 
1 poste pour la période du 1er octobre 2020 au 16 dé-
cembre 2020 puis pour la période du 02 novembre 2020 
au 30 avril 2021, 1 poste pour la période du 02 novembre 
2020 au 30 avril 2021, 1 poste pour la période du 30 no-
vembre 2020 au 30 avril 2021 et 6 poste pour la période 
du 04 décembre 2020 au 30 avril 2021 ; 
4 postes non diplômés au grade d’adjoint territorial d’ani-
mation (CAP petite enfance) à temps complet, dont 2 
postes pour la période du 02 octobre 2020 au 16 dé-
cembre 2021 puis pour la période du 02 novembre 2020 
au 30 avril 2021, 1 poste pour la période du 02 novembre 
2020 au 30 avril 2021 et 1 poste pour la période du 30 
décembre 2020 au 30 avril 2021.
• Garderie de Belle Plagne : 3 postes diplômés aux grades 
d’auxiliaires de puériculture ou Éducateurs de Jeunes 
Enfants ou infirmières de classe normale ou infirmières 

puéricultrices, responsable de structure à temps complet, 
dont 1 poste pour la période du 14 décembre 2020 au 30 
avril 2021 et 2 postes pour la période du 14 décembre 
2020 au 30 avril 2021 ; 
1 poste non diplômé au grade d’adjoint territorial d’ani-
mation (CAP petite enfance) à temps complet pour la 
période du 14 décembre 2020 au 30 avril 2021.
• Garderie de Montchavin Les Coches : 3 postes diplômés 
aux grades d’auxiliaires de puériculture ou Éducateurs de 
Jeunes Enfants ou infirmières de classe normale ou infir-
mières puéricultrices, responsable de structure à temps 
complet dont 1 poste pour la période du 14 décembre 
2020 au 30 avril 2021 et 2 postes pour la période du 14 
décembre 2020 au 30 avril 2021 ; 
un poste non diplômé au grade d’adjoint territorial d’ani-
mation (CAP petite enfance) à temps complet pour la 
période du 14 décembre 2020 au 30 avril 2021 ;
8 postes non diplômés au grade d’adjoint d’animation 
(BAFA) à temps complet pour la période du 14 décembre 
2020 au 30 avril 2021.
• Péri et extra scolaires : 
3 postes non diplômés au grade d’adjoint d’animation 
(BAFA) à temps complet, dont 1 poste pour la période du 
02 novembre 2020 au 30 avril 2021.
2 postes pour la période du 04 décembre 2020 au 30 
avril 2021.
• Cuisine centrale : 1 poste d’aide cuisiner/livraisons au 
grade d’adjoint technique territorial à temps complet 
pour la période du 02 novembre 2020 au 30 avril 2021.
• Cinéma : poste de projectionniste-animateur au grade 
d’adjoint technique territorial ou adjoint d’animation à 
temps complet pour la période du 14 décembre 2020 au 
30 avril 2021.
Suite à une question de Monsieur Richard Broche, mon-
sieur le maire précise que les protocoles sanitaires déjà 
mis en place dans les différentes corporations sont res-
pectées et que les services pourront fonctionner en toute 
sécurité.
Le conseil municipal approuve la création des postes ci-
tés ci-dessus (Votants : 27, pour : 27)

10. Création de 20 postes de vaca-
taires
Monsieur Daniel-Jean Véniat indique aux membres du 
conseil municipal que les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics peuvent recruter des vacataires.
Afin d’accueillir et d’orienter les vacanciers, Monsieur Da-
niel-Jean Véniat propose de mettre en place un dispositif 
d’accueil les samedis et dimanches durant la saison hi-
ver 2020/2021, pendant les vacances scolaires avec la 
possibilité d’activer le système en cas d’épisode neigeux 
majeur.
Ainsi, il propose la possibilité d’avoir recours à des per-
sonnels vacataires.
Le conseil municipal approuve le recrutement de 20 va-
cataires pour effectuer des missions d’accueil et d’aide au 
déneigement et au stationnement pour une durée de 30 
jours, ainsi que la rémunération sur la base d’un forfait 
de 110€ net pour une journée par vacataire. (Votants : 
27, pour : 27)
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11. Création d’un poste permanent 
de technicien pour le service sécu-
rité
Monsieur Daniel-Jean Véniat expose que de réelles dif-
ficultés de recrutement apparaissent pour ce type d’em-
ploi, c’est la raison pour laquelle la collectivité souhaite 
pouvoir avoir recours au CDD conclu sur la base de l’ar-
ticle 3-3 2° de la loi n°84-53 du 26/01/1984.
Il propose la création du poste suivant : Responsable de 
l’hygiène et de la sécurité des agents et des biens de la 
collectivité au grade de technicien territorial relevant de 
la catégorie hiérarchique B à temps complet pour exercer 
les missions principales suivantes : veiller à la mise en 
œuvre des règles d’hygiène et de sécurité des agents de 
la collectivité et dans les ERP appartenant à la commune, 
assurer la mission d’assistant de prévention, assurer le 
suivi et la mise à jour du document unique de la com-
mune et du plan communal de sauvegarde, être le réfé-
rent du parc vidéo surveillance, de la Réserve de Sécurité 
Civile, participer à la commission sécurité et assurer la 
gestion des formations en lien avec la sécurité des biens 
et des personnes.
Le conseil municipal approuve la création d’un poste per-
manent de technicien territorial, à temps complet, pour 
le service sécurité à partir du 07 octobre 2020. (Votants 
: 27, pour 27)

12. Création d’un poste permanent 
de technicien pour le service bati-
ment
Monsieur Henri Beltrami explique au conseil municipal 
la nécessité de rationaliser la location et la gestion des 
travaux et de l’entretien des bâtiments de la commune. 
Pour ce faire, il est proposé de créer un nouveau service 
« bâtiment » à compter du 1er octobre 2020, ainsi qu’un 
poste de responsable pour ce nouveau service, au grade 
de technicien territorial.
Ce référent unique pourra appréhender de façon globale 
l’ensemble du parc immobilier, il sera le garant du main-
tien des conditions optimales d’utilisation du patrimoine 
bâti, de son maintien en état (opérations d’entretien, de 
rénovation, de nettoyage) et de la sécurité des installa-
tions.
Ce technicien se placera sous la direction hiérarchique 
de la DGA technique. Il encadrera l’équipe bâtiment 
du centre technique municipal hors périodes de dénei-
gement, avec une communication directe avec le chef 
d’équipe bâtiment déjà en poste, l’agent en charge de 
la gestion des logements et les agents de nettoyage des 
locaux de la commune.
Ainsi, il est proposé le recrutement d’un agent respon-
sable du pôle bâtiments, au grade de technicien terri-
torial relevant de la catégorie hiérarchique B, à temps 
complet pour exercer les missions principales suivantes 
: conception, gestion et maintenance du patrimoine bâti 
de la commune (bâtiments communaux, logements com-
munaux…), participation active à la réalisation et mise 
à jour du programme pluriannuel d’investissement du 
patrimoine bâti, rédaction, pilotage des consultations et 
suivi des contrats de maintenance préventive et curative 
des bâtiments, contrôle et suivi des entreprises de dénei-
gement, management et gestion d’équipes.

Suite à une question de madame Isabelle Girod-Gedda, 
monsieur le maire précise que le technicien recruté sera 
en charge de l’ensemble du parc immobilier de la com-
mune de La Plagne Tarentaise, y compris la gestion des 

biens du patrimoine. Il supervisera l’équipe, déjà exis-
tante, rassemblant les différents corps de métier.
Le conseil municipal approuve la création du poste per-
manent de technicien territorial, à temps complet, pour 
le service bâtiment à partir du 01er septembre 2020. 
(Votant : 27, pour : 27)

13. Autorisation de signature de la 
convention avec le Centre de Ges-
tion 73 (CDG) - dossiers de retraite 
CNRACL
Monsieur Daniel-Jean Véniat rappelle aux membres du 
conseil municipal que le centre de gestion propose de-
puis de longue date aux collectivités et établissements 
publics qui le souhaitent, de lui confier, par convention, 
une mission facultative de suivi et d’instruction des dos-
siers CNRACL dans le cadre de prestations soumises à 
participation financière. 
Il précise que cette convention instaure une mission 
supplémentaire pour les centres de gestion, qui conduit 
à organiser des rendez-vous individuels au profit des 
agents à 5 ans des droits à retraite, afin de réaliser des 
accompagnements personnalisés retraite (APR). La mise 
en œuvre de ces entretiens nécessitera la fiabilisation, 
en amont, du Compte individuel retraite (CIR) de chaque 
agent concerné afin d’apporter, lors de ces APR, une in-
formation la plus précise et la plus complète possible.
L’exercice de cette mission facultative génère des coûts 
significatifs pour le Centre de gestion, qui ne sont pas en-
tièrement couverts par la contribution financière versée 
par la Caisse des Dépôts et qui nécessitent par consé-
quent une contribution financière des collectivités.
Monsieur Daniel-Jean Véniat rappelle également que la 
signature de la convention ne contraint nullement la col-
lectivité à confier l’instruction de tous les dossiers de re-
traite des agents au Centre de gestion mais il permet de 
pouvoir bénéficier de son appui en cas de besoin. Ainsi, 
dans l’hypothèse où les services n’adressent pas de dos-
siers individuels au Centre de gestion, la signature de la 
convention n’entraînera aucune facturation.
Le conseil municipal autorise Monsieur le maire à signer 
la convention avec le Centre de Gestion pour la période 
2020-2022.  (Votants : 27, pour : 27)

14. Extension du Régime Indem-
nitaire tenant compte des Fonc-
tions, des Sujétions, de l’Expertise 
et de l’Engagement Professionnel   
RIFSEEP( modification de la 
délibération n°2019-198)
Monsieur Daniel-Jean Véniat expose que pour tenir 
compte de l’ajout des derniers cadres éligibles, la déli-
bération n°2019-198 doit être modifiée. En effet, compte 
tenu de la publication des arrêtés d’adhésion, les em-
ployeurs territoriaux doivent transposer le RIFSEEP aux 
cadres d’emplois suivants : ingénieurs, techniciens, infir-
miers en soins généraux, éducateurs de jeunes enfants 
et auxiliaires de puériculture territoriaux. 
Le conseil municipal approuve la modification de la dé-
libération 2019-198 portant mise en place du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujé-
tions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) et la prise d’effet de la présente délibération 
au 1er novembre 2020.
 (Votants : 27, pour : 27)

5


